








( 90 )7-100/1 – S.E. 2019

Recommandation 2165 (2019)1

La conservation du patrimoine culturel juif

Assemblée parlementaire

1. L’Assemblée parlementaire, se référant à sa Résolution 2309 (2019) sur la conservation du patrimoine 
culturel juif, considère que le patrimoine culturel juif fait partie intégrante du patrimoine culturel commun de 
l’Europe et que de plus grands efforts pour sa conservation relèvent donc de la responsabilité de tous.

2. Le patrimoine culturel juif, tant matériel qu’immatériel, devrait être un élément clé de l’enseignement de 
l’histoire, car il est une manifestation concrète de la vie de la communauté juive et de sa présence historique 
en Europe. Une mise en valeur et une meilleure compréhension de la culture et du patrimoine juifs, qui 
témoignent d’importants échanges interculturels et d’un enrichissement mutuel avec d’autres cultures, 
favoriseront aussi le dialogue interculturel, l’inclusion et la cohésion sociale, ainsi que la lutte contre 
l’ignorance et les préjugés.

3. La Convention-cadre du Conseil de l’Europe sur la valeur du patrimoine culturel pour la société 
(STCE no 199, Convention de Faro), la Stratégie européenne du patrimoine pour le XXIe siècle (Stratégie 21), 
le Programme des Itinéraires culturels du Conseil de l’Europe et les Journées européennes du patrimoine 
constituent un excellent cadre pour promouvoir le patrimoine culturel juif.

4. L’Assemblée recommande donc au Comité des Ministres de s’appuyer sur ces instruments et sur les 
activités existantes du Conseil de l’Europe:

4.1. pour élaborer des orientations pour la protection et la préservation des sites patrimoniaux juifs, 
conformément aux acquis du Conseil de l'Europe en matière de protection du patrimoine culturel;

4.2. pour aider les États membres à développer davantage les programmes éducatifs sur la valeur 
du patrimoine culturel juif, en associant les établissements scolaires, les universités, les musées et le 
secteur culturel;

4.3. pour envisager, en coopération avec l’Union européenne, la possibilité de créer un prix 
récompensant des activités bénévoles remarquables sur la conservation du patrimoine juif.

1. Discussion par l’Assemblée le 4 octobre 2019 (35e séance) (voir Doc. 14960, rapport de la commission de la culture, 
de la science, de l’éducation et des médias, rapporteur: M. Raphaël Comte). Texte adopté par l’Assemblée le 4 octobre 
2019 (35e séance).
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Recommendation 2165 (2019)1

The preservation of the Jewish cultural heritage

Parliamentary Assembly

1. The Parliamentary Assembly, referring to its Resolution 2309 (2019) on the preservation of the Jewish 
cultural heritage, considers that Jewish cultural heritage forms an integral part of the shared cultural heritage 
in Europe and that it is therefore a common responsibility to increase efforts to preserve it.

2. Jewish cultural heritage, both tangible and intangible, should be used as a key element in history 
teaching, for it is a concrete expression of the life of the Jewish community and its historical presence in 
Europe. Valuing and having a deeper understanding of Jewish culture and heritage, which reveal significant 
cross-cultural exchanges and mutual enrichment with other cultures, will also contribute to intercultural 
dialogue, promoting inclusiveness and social cohesion, and combating ignorance and prejudice.

3. The Council of Europe Framework Convention on the Value of Cultural Heritage for Society 
(CETS No. 199, Faro Convention), the European Heritage Strategy for the 21st Century (Strategy 21), the 
Council of Europe Cultural Routes Programme and the European Heritage Days all provide an excellent 
framework for the promotion of Jewish cultural heritage.

4. Therefore, the Assembly recommends that the Committee of Ministers build on these instruments and 
on the existing activities of the Council of Europe to:

4.1. develop guidance for the protection and preservation of Jewish heritage sites in line with the 
Council of Europe’s acquis on cultural heritage protection;

4.2. assist member States to further develop educational programmes on the value of Jewish cultural 
heritage, associating schools, universities, museums and the cultural sector;

4.3. consider, in co-operation with the European Union, the possibility to create an award for 
outstanding volunteer work on Jewish heritage preservation.

1. Assembly debate on 4 October 2019 (35th Sitting) (see Doc. 14960, report of the Committee on Culture, Science, 
Education and Media, rapporteur: Mr Raphaël Comte). Text adopted by the Assembly on 4 October 2019 (35th Sitting).
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Résolution 2310 (2019)1

L’émigration de travail en Europe de l’Est et son impact sur 
l’évolution sociodémographique dans ces pays

Assemblée parlementaire

1. La migration de travail des pays d’Europe orientale vers l’Union européenne et d’autres pays d’Europe 
est un phénomène complexe, avec des conséquences positives et négatives pour les pays d’origine. Les 
effets positifs comprennent la réduction du chômage et des tensions sociales qui en résultent; les afflux 
constants provenant d’envois de fonds qui, au niveau individuel, augmentent le niveau de vie des familles au 
pays et, au niveau national, améliorent l’équilibre commercial des pays d’origine; les investissements 
possibles dans des entreprises communes; et la promotion de la culture de ces pays à l’étranger.

2. Des conséquences négatives existent également, qui ne peuvent être ignorées. Certains pays 
connaissent une fuite des cerveaux, une baisse démographique ou un manque de contributions aux fonds 
sociaux, ce qui pourrait devenir problématique à long terme. Les pays d’origine sont parfois confrontés à de 
graves problèmes sociaux dans les familles et les communautés locales. La situation des enfants laissés au 
pays par les parents qui émigrent afin de travailler est particulièrement préoccupante.

3. L’Assemblée parlementaire appelle à une action concertée des pays d’origine et des pays d’accueil afin 
d’atténuer les conséquences négatives pour les pays d’origine de la migration de travail, tout en faisant le 
nécessaire afin de préserver les aspects positifs.

4. L’Assemblée invite les parlements nationaux à régulièrement faire le point sur la mise en œuvre de 
la Charte sociale européenne (révisée) (STE n° 163) en donnant spécifiquement la priorité dans ce contexte à 
toutes les dispositions de l’article 19 de la Charte révisée; elle invite les pays qui ne l’auraient pas encore fait 
à ratifier la Charte révisée.

5. Concernant les pays d’origine, l’Assemblée:

5.1. invite les parlements nationaux à régulièrement faire le point sur la question des migrations de 
travail dans les États membres et à atténuer les conséquences négatives de celles-ci, notamment par 
la création d’emplois dans des secteurs où les travailleurs migrants sont employés à l’étranger, par la 
lutte contre les mauvaises pratiques de gestion et la corruption, par l’introduction de réformes 
législatives encourageant le retour des travailleurs qualifiés et par la prévention de la traite des êtres 
humains et du trafic de migrants, en particulier de femmes;

5.2. appelle les autorités des pays d’origine à prendre d’urgence des mesures d’aide aux populations 
vulnérables, surtout les familles affectées par le départ du principal pourvoyeur de soins de la famille, 
en particulier s’il s’agit de la mère, pour éviter les crises dans la famille, l’affaiblissement des liens entre 
parents et enfants, et les risques d’une séparation durable qui pourrait couper les enfants de leurs 
parents et, à long terme, nuire à leur équilibre psychosocial;

5.3. appelle à une amélioration des systèmes d’aide et d’assistance sociale afin de prévenir 
l’abandon et la négligence à l’égard des enfants laissés au pays par les parents travaillant à l’étranger, 
et d’y remédier, car cela nuit à leur développement. Des mesures spécifiques devraient être également 

1. Discussion par l’Assemblée le 4 octobre 2019 (35e séance) (voir Doc. 14956, rapport de la commission des 
migrations, des réfugiés et des personnes déplacées, rapporteur: M. Ionuţ-Marian Stroe). Texte adopté par l’Assemblée le 
4 octobre 2019 (35e séance).
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prises pour accompagner ces enfants dans la transition vers l’âge adulte. Des dispositifs du type «SOS 
familles», accueillant des enfants jusqu’au moment où ils peuvent retrouver leurs parents, devraient 
être soutenus. Toutes les mesures prises doivent respecter l’intérêt supérieur de l’enfant;

5.4. appelle à prendre des mesures pour prévenir le décrochage scolaire ou le risque d’abaissement 
du niveau d’éducation des enfants laissés au pays parce que les parents travaillent à l’étranger. Des 
mesures spécifiques de soutien psychologique et de conseil devraient être mises en place dans ce 
contexte, selon les besoins;

5.5. encourage les pouvoirs publics à instaurer des dispositifs d’assistance destinés aux candidats à 
l’émigration, comportant des informations claires sur les perspectives et les dangers liés à une 
émigration pour le travail, y compris dans le cadre de campagnes de sensibilisation du public. Des 
canaux de communication devraient être instaurés, y compris dans les campagnes, pour informer les 
travailleurs migrants de toute nouvelle opportunité dans leur pays d’origine;

5.6. propose que les gouvernements adoptent des mesures facilitant le retour et la réinstallation des 
travailleurs migrants dans leur pays d’origine, avec une reconnaissance et une validation de 
l’expérience professionnelle acquise à l’étranger;

5.7. encourage les États membres à envisager d’autres mesures spécifiques et bonnes pratiques 
telles que: des correspondants locaux pour les migrations pour faire le lien entre les diasporas et leurs 
communautés d’origine; des bases de données permettant de cartographier l’impact des migrations et 
d’identifier les opportunités d’investissement; la consultation des migrants sur les priorités locales et 
l’intégration de leurs suggestions dans les plans de développement; la mise en place d’«associations 
de villes natales» réunissant des gouvernements locaux, des populations locales, des migrants internes 
et la diaspora pour collaborer autour d’initiatives de développement local et renforcer, au cours du 
processus, la transparence et la confiance entre les diasporas et les gouvernements locaux.

6. Comme la plupart des pays d’origine ne sont pas membres de l’Union européenne, l’Assemblée 
appelle les institutions de l’Union européenne à garder à l’esprit les conséquences à la fois positives et 
négatives des migrations de travail quand elles élaborent leurs politiques de mobilité des travailleurs. Elle 
invite les institutions de l’Union européenne à inclure des mesures spécifiques dans leurs programmes de 
coopération et dans leurs plans d’action à l’attention des États membres du Conseil de l'Europe non membres 
de l’Union européenne dont proviennent les travailleurs migrants de l’Union européenne.

7. En ce qui concerne les pays d’accueil, l’Assemblée appelle:

7.1. à intensifier les efforts de lutte contre l’immigration clandestine de travailleurs qui peut, dans les 
cas extrêmes, engendrer diverses formes d’esclavage moderne et de traite, comme l’a révélé 
le Groupe d’experts sur la lutte contre la traite des êtres humains (GRETA) du Conseil de l’Europe;

7.2. à intensifier les efforts d’intégration des pouvoirs publics à l’égard des travailleurs migrants afin 
d’améliorer les retombées positives des migrations pour l’emploi et de promouvoir la diversité et le vivre 
ensemble, en veillant à ce que ces processus deviennent évidents et s’ancrent naturellement dans le 
fonctionnement quotidien des sociétés européennes;

7.3. à améliorer l’intégration sociale des travailleurs migrants par des mesures spécifiques élaborées 
à leur intention, disponibles dans les langues des pays d’origine et publiées par divers moyens, 
y compris via les organisations des diasporas et les réseaux sociaux;

7.4. à améliorer les cadres de reconnaissance des qualifications des ressortissants de pays tiers et 
les procédures connexes de promotion de l’insertion professionnelle;

7.5. à prévoir d’étendre les régimes nationaux de pension de retraite aux travailleurs migrants 
temporaires et à garantir la préservation des droits qu’ils acquièrent par leur travail.

8. L’Assemblée appelle les États membres de l’Union européenne:

8.1. à constituer des bases de données à l’échelle de l’Union européenne pour faire correspondre 
l’offre et la demande en matière d’emploi, qui soient compatibles avec les voies migratoires et les 
programmes sur les migrations de main-d'œuvre;

8.2. à augmenter les possibilités de mobilité intracommunautaire en réduisant les obstacles, comme 
les conditions de revenus, pour les travailleurs saisonniers, les étudiants diplômés et les autres 
ressortissants de pays tiers légalement présents sur leur territoire;
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8.3. à harmoniser les procédures administratives et la portabilité des droits de travail et de séjour, en 
veillant à une certaine normalisation des procédures de vérification et des formulaires de demande 
pour les travailleurs migrants, par exemple.

9. Les pays d’accueil devraient également offrir aux réfugiés un accès aux régimes plus favorables de 
migration de travail. L’Assemblée appelle à faire un plus large usage des initiatives du Conseil de l'Europe 
pour la reconnaissance des qualifications des réfugiés et, en particulier, du Passeport européen des 
qualifications des réfugiés.

10. Enfin, l’Assemblée, rappelant sa Résolution 2175 (2017) et sa Recommandation 2109 (2017) sur «Les 
migrations: une chance à saisir pour le développement européen», invite les parlements nationaux à faire le 
point sur la mise en œuvre des recommandations qu’elle y énonce. Elle renouvelle son invitation à intensifier 
la coopération entre le Conseil de l'Europe, l’Organisation internationale pour les migrations, l’Organisation 
internationale du travail, l’Organisation de coopération et de développement économiques et l’Union 
européenne afin de promouvoir une image positive des migrants en Europe en élaborant des activités 
communes dans les domaines du développement humain, économique et social.
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Resolution 2310 (2019)1

Labour migration from eastern Europe and its impact on socio-
demographic processes in these countries

Parliamentary Assembly

1. Labour migration from eastern European countries to the European Union and other European 
countries is a complex phenomenon, with both positive and negative consequences for the countries of origin. 
The positive effects include the reduction of unemployment and of the resulting social tension; the steady 
influx of remittances which, on an individual level, raise the living standards of families back home and, on the 
national level, improve the balance of trade of the countries of origin; possible investments in joint enterprises; 
and promotion of the culture of these countries abroad.

2. There are also negative consequences that cannot be ignored. Some countries experience a brain 
drain, a fall in population, or a lack of contributions to the social funds, which may become problematic in the 
long run. The countries of origin may face serious social problems within families and local communities. The 
situation of children left behind by parents who have emigrated in order to work is particularly worrying.

3. The Parliamentary Assembly calls for concerted action by both sending and receiving countries to 
alleviate the negative impacts of labour migration on the countries of origin, while doing everything needed to 
preserve the positive aspects.

4. The Assembly invites national parliaments to regularly monitor progress in the implementation of the 
European Social Charter (revised) (ETS No. 163), giving specific priority in this context to all provisions of 
Article 19 of the revised Charter; it invites those countries that have not done so to ratify the revised Charter.

5. As regards sending countries, the Assembly:

5.1. invites national parliaments to regularly assess the situation in the member States with regard to 
labour migration and to mitigate the negative effects of this migration, including through job creation in 
sectors where labour migrants are employed abroad, by fighting bad management practices and 
corruption, by introducing legislative reforms encouraging the return of skilled workers and by 
preventing human trafficking and smuggling of migrants, especially women;

5.2. calls upon the authorities in the sending countries to take urgent action to support the vulnerable 
populations, especially families affected by the departure of a primary caregiver, in particular the 
mother, to prevent family crisis, weakening parent–children relationships and risks of indefinite 
separation that may cause the alienation of children from their parents and have long-term negative 
psychosocial consequences;

5.3. calls for the improvement of social care and support systems in order to address and prevent the 
abandonment and neglect of children left behind by parents working abroad, which is detrimental to 
their development. Specific measures are also needed during these children’s transition into adulthood. 
Systems such as “SOS families” should be supported, allowing children to stay in the system until they 
can be reunited with their parents. All measures taken must be in the best interest of the child;

1. Assembly debate on 4 October 2019 (35th Sitting) (see Doc. 14956, report of the Committee on Migration, Refugees 
and Displaced Persons, rapporteur: Mr Ionuţ-Marian Stroe). Text adopted by the Assembly on 4 October 2019 
(35th Sitting).
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5.4. asks that measures be taken to ensure that children left behind because of parents’ employment 
abroad do not drop out of school or risk finding themselves in a lower level of education as a result of 
this. Specific psychological support and counselling should be provided in this context, as necessary;

5.5. encourages public authorities to set up support systems for potential labour migrants, providing 
clear information on opportunities and risks associated with labour migration, including through public 
awareness campaigns. Channels of communication, including in rural areas, should be set up to inform 
labour migrants about new opportunities in their home countries;

5.6. proposes that governments adopt policies to facilitate labour migrants’ return to and resettlement 
in their countries of origin, which recognise and validate their vocational experience acquired abroad;

5.7. encourages member States to consider other specific action and good practices, such as: local 
focal points for migration to act as a link between diasporas and their communities of origin; databases 
that map the impact of migration and help to identify investment opportunities; consultation of migrants 
on local priorities, and integration of their suggestions into development plans; and the establishment of 
“hometown associations” that bring together local governments, local populations, internal migrants and 
the diaspora to collaborate on local development initiatives and, in the process, strengthen 
transparency and build trust between the diaspora and the local governments.

6. Given that most countries of origin are not members of the European Union, the Assembly invites the 
European Union institutions to bear in mind both the positive and the negative consequences of labour 
migration when devising their labour mobility policies. It invites the European Union institutions to include 
specific measures in their co-operation programmes and action plans addressed to non-European Union 
Council of Europe member States from which European Union labour migrants originate.

7. As regards receiving countries, the Assembly calls for:

7.1. every effort to be made to put a stop to unofficial labour migration, which can, in the worst cases, 
lead to forms of modern slavery and trafficking, as identified by the Council of Europe’s Group of 
Experts on Action against Trafficking in Human Beings (GRETA);

7.2. public authorities to make greater efforts towards the integration of labour migrants so as to 
enhance the positive impact of labour migration and promote diversity and living together, endeavouring 
to ensure that such processes become self-evident and naturally embedded in the everyday functioning 
of European societies;

7.3. the social integration of labour migrants to be improved through specific measures addressed to 
them, available in the languages of the countries of origin, and communicated through various 
channels, including through diaspora organisations and social media;

7.4. improvements in the frameworks for recognition of qualifications of third-country nationals and 
related procedures to facilitate professional insertion;

7.5. provision for extending national retirement pension systems to cover temporary migrant workers 
and guarantees for the preservation of the labour rights they acquire.

8. The Assembly calls upon European Union member States to:

8.1. develop European Union-wide job-matching databases compatible with labour migration 
channels and schemes;

8.2. increase opportunities for intra-European Union mobility by lowering barriers, such as income 
requirements, for seasonal workers, students who have graduated, and other legally present third-
country nationals;

8.3. harmonise administrative procedures and the transferability of labour and residence rights, 
allowing for a certain degree of standardisation regarding test procedures and application forms for 
labour migrants, for example.

9. Receiving countries should also allow refugees to access more favourable labour migration schemes. 
The Assembly calls for a greater application of the Council of Europe initiatives towards the recognition of 
qualifications of refugees, and, namely, of the European Qualifications Passport for Refugees.

10. Finally, the Assembly, recalling its Resolution 2175 (2017) and Recommendation 2109 (2017) on 
migration as an opportunity for European development, invites national parliaments to review progress in 
implementing the recommendations put forward therein. It reiterates its invitation to enhance co-operation 
between the Council of Europe, the International Organization for Migration, the International Labour 
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Organization, the Organisation for Economic Co-operation and Development and the European Union, with a 
view to promoting a positive image of migrants in Europe by developing joint activities in the fields of human, 
economic and social development.
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